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Le Brevet d'Etude de Premier
Cycle (B.E.P.C) a débuté hier
lundi 15 juillet dans les différents
sous centres de Ngazidja. Cette
année, les candidats ont commen-
cé par la Science Naturelle au
lieu de la Mathématique. 

Après les épreuves écrites du
baccalauréat, place au
BEPC. Hier lundi, les can-

didats au Brevet d'Etude de Premier
Cycle (B.E.P.C) ont commencé
l’examen dans les centres et sous-
centres de Ngazidja. Au centre de
Moroni, ils étaient 604 candidats à
s’inscrire et seuls 20 candidats
étaient absents. Selon le chef du

secrétariat de Ngazidja, cette pre-
mière journée s’est déroulée dans le
calme et sans incident. « En fait, on
avait 6 élèves qui ne s’étaient pas
présentés le matin. Mais après la
science, 14 élèves sont sortis dehors
alors que c'est interdit avant la fin
des épreuves du matin. Donc ils ne
pouvaient pas revenir. C'est pour
cela qu'on a le nombre de 20
absents ce matin », a fait savoir
Ahmed Rafiki Moimed chef du
secrétariat de Ngazidja. 

Pour le BEPEC de cette année,
les candidats ont commencé par la
Science Naturelle contrairement
aux dernières années où on com-
mençait par la Mathématique. « Les

années passées, on commençait tou-
jours par la mathématique. Mais,
cette année, l'office national des
examens et concours ONEC a chan-
gé le programme et on a commencé

par la Science Naturelle parce qu’u-
ne fois que l'épreuve de mathéma-
tique est mal passée, les candidats
commencent à perdre leur confian-
ce », avance-t-il, avant d’ajouter

que « c'est une bonne stratégie pour
garder les candidats en confiance ». 

Pour cette première journée,
Faiza Ali Moimed, élève du groupe
scolaire Malaisie, elle a parlé de
sujets abordables. « Aujourd’hui,
j'ai pu faire quelque chose. Mais un
examen reste toujours un examen.
En réalité, ce sont des choses qu'on
a vu à l'école. Mais cela, ne me per-
met pas de dire que c'était facile
mais plutôt abordable », dit-elle. Ce
candidat prie Dieu que les autres
épreuves soient abordables comme
de cette première journée. 

Nassuf Ben Amad

Plus de deux semaines que la
Société Nationale d’Electricité des
Comores travaille sur la révision
des groupes et le réseau électrique,
le chargé de communication
annonce des améliorations dans
les prochains jours. Un premier
essai a été fait et un deuxième va
se faire dans les jours qui suivent. 

Depuis quelques semaines, la
Société Nationale de
l’Electricité (SONELEC)

déleste les zones périphériques pour
la révision des groupes électrogènes
et des travaux sur le réseau. Le délai
dépassé, la société annonce des
améliorations dès les prochains
jours. Selon Fayssoil Moussa, le
chargé de communication de la
SONELEC, les agents ont travaillé
sans relâche pour pouvoir respecter
le délai. « Nous avons effectué une
maintenance des groupes électrogè-
nes pendant deux semaines. Les 13
et 14 juillet dernier, nous avons fait
un essai du premier groupe dans le
Nord-Ouest. Et ce premier essai
s’est bien passé, ce qui montre que
le moteur est en bon état », indique-
t-il. Après cet essai, la société de
production et de distribution de l’é-
lectricité va le mettre sur le réseau et

commencer à fonctionner. « Pour le
deuxième groupe électrogène, il
reste quelques réglages à faire
puisque au moment où les techni-
ciens ont voulu faire un essai, ils ont
constaté quelques problèmes. Donc,
ils sont en train de les réparer et
nous espérons qu’ils vont terminer
d’ici la fin de la semaine. Et puis on
fera un essai d’une journée et le met-
tra sur le réseau », poursuit-il. 

Après ces essais, les régions
commencent progressivement à
avoir de l’électricité. Un retour à la
normale ? Selon Fayssoile Moussa,
si les deux groupes électrogènes
deviennent opérationnels ça sera la
fin du délestage dans les zones péri-
phériques et un retour à la normale
de la fourniture de l’électricité. «
Actuellement, la gestion n’est pas

encore planifiée, sans que  nous ne
n’ayons pas terminé les réparations
de l’autre groupe. Mais, si par
exemple, on envoie l’électricité dans
la région de Mitsamiouli c’est jus-
qu’au matin. Et cela va alterner du
matin au soir dans toutes les régions
jusqu’à ce que le deuxième groupe
soit opérationnel », avance-t-il. 

Ce dernier explique que la
SONELEC ne peut pas donner une
date exacte de la fin des délestages
mais ils travaillent sans arrêt pour
rétablir l’électricité au plus vite pos-
sible. « On a mis le premier moteur
sur réseau depuis hier et nous tra-
vaillons pour que l’autre soit opéra-
tionnel la fin de cette semaine »,
précise-t-il, avant d’ajouter que «
nous espérons que cette semaine
l’autre moteur soit fini, car notre

équipe a mis toute leur énergie afin
qu’il soit opérationnel. Et à partir de
là, les régions auront de l’électricité
convenablement ». Pour la centrale
d’Itsambouni, le chargé de la com-

munication montre que les travaux
se déroulent normalement et qu’ils
seront finis dans les meilleurs délais.   

Nassuf Ben Amad

ENERGIE

Vers la fin des délestages d’ici la fin de la semaine

Mze Ali Azhar Ahmed quitte
l’Office National d’Importation et
de Commercialisation du Riz en
cédant sa place à Aboudou
Miroidi Idaroussi. La cérémonie
de passation de servie a eu lieu
hier lundi à l'office en présence

du personnel de la maison qui
apporte son soutien au nouveau
patron de la société. 

L'Office National
d'Importation et
Commercialisation du Riz

(ONICOR) a un nouveau directeur
général en la personne d’Aboudou
Miroidi Idaroussi. Ce dernier vient
de prendre officiellement la place de
Mze Ali Azhar Ahmed au cours
d'une cérémonie de passation de ser-
vice qui a eu lieu hier lundi en pré-
sence du personnel de l'office. Le
nouveau patron de la société promet
de relever le défi en s’engageant à
accomplir la mission que le chef de
l'Etat vient de lui confier. 

« Il ne s'agit pas d'une mission
simple mais avec l'aide du personnel
de la maison, on va y arriver », esti-
me-t-il. En s'adressant directement
aux directeurs régionaux, chefs des
services et membres du personnel,
le nouveau directeur prône la bonne
cohésion dans le travail. Aboudou
Miroidi Idaroussi profite de cette
occasion pour féliciter son prédéces-
seur Mzé Ali Azihar Ahmed tout en
lui souhaitant bonne chance là ou il
sera appelé à servir son pays. 

De son côté, le directeur sortant
estime avoir accompli la mission

que le chef de l'Etat lui avait confiée
et c'est pourquoi selon lui, il a été
remplacé maintenant. « J'ai posé les
jalons de l'émergence et j’espère que
mon frère qui n’est pas à sa premiè-
re nomination dans une société
d’Etat va compléter ce que j’ai
entrepris », déclare Mzé Ali Azihar
Ahmed, en poste depuis  juin 2016.
Pour rappel, l’ONICOR avait effec-
tué des terrassements de terrain pour
décentraliser le stockage de son riz
mais aussi assurer l’approvisionne-
ment des régions de Oichili,
Dimani, Hamahamet et Domba.
Mais depuis le terrassement, rien
n’a été fait. Ces mêmes opérations
devraient se faire dans le sud de
Ngazidja, à Anjouan et à Mohéli.
Tout cela pour dire que le nouveau
directeur de l’ONICOR a du pain
sur la planche. 

Ibnou M. Abdou

PASSATION DE SERVICE À L'ONICOR 
Aboudou Miroidi Idaroussi, nouveau patron de l’ONICOR
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Fayssoil Moussa

.Azhar cède le fauteuil de
l'ONICO à Miroidi 

EXAMENS NATIONAUX

Le B.E.P.C a commencé par les Sciences au lieu de la Mathématique
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SIGNATURE DE L’INTERCONNEXION ENTRE COMORES TÉLÉCOM ET TELCO

Les deux opérateurs interconnectés officiellement

C’est à la résidence de l’ambas-
sadrice de France en Union des
Comores que s’est tenu, comme
chaque année, la célébration de la
Fête nationale française. Une
ambiance à la fois modeste et festi-
ve. Des retrouvailles et des rencon-
tres de différentes personnalités.
Jacqueline Bassa-Mazzoni a mis
l’accent sur la coopération bilaté-
rale et a annoncé que le 22 juillet
prochain, la coopération entre la
France et les Comores sera au cen-
tre des discussions entre
Emmanuel Macron et Azali
Assoumani à Paris.

"[…], La signature du 6
Novembre 2018 de la déclara-
tion conjointe entre le ministre

français des Affaires Etrangères,
Jean-Yves Le Drian et Mohamed
Elamine Soeuf, relative à la lutte

contre les mouvements des popula-
tions non maitrisés et à la sauvegar-
de des vies humaines en mer dans le
cadre de notre coopération en
matière de sécurité a marqué un
tournent, il faut bien dire une pério-
de de turbulence dans notre relation
bilatérale au premier semestre 2018
et ceci a pu être résolu grâce à un
dialogue bilatéral, respectueux de
nos préoccupations et de nos inté-
rêts respectifs », a affirmé
Jacqueline Bassa-Mazzoni lors de
son allocution. La diplomate a, de ce
fait, affirmé que dans l’entretien du
22 juillet prochain, entre le président
Macron et son homologue como-
rien, la coopération entre les deux
Etats sera au centre du débat. « Ca
sera l’occasion également de signer
le document cadre de partenariat
entre la France et les Comores », a-
t-elle précisé. 

Pour la diplomate française, ce
document va poser les grands prin-
cipes pour une redynamisation de la
coopération future entre les deux
parties notamment la mise en œuvre
du plan de développement France-

Comores d’un montant de 150
millions d’Euros sur trois ans qui
partira en particulier sur les secteurs
de la santé, de l’éducation et de la
formation socioprofessionnelle ainsi
que de l’agriculture. « Notre but ulti-
me est de contribuer à construire
avec les autorités comorienne et
l’ensemble des forces vives de ce

pays, un avenir meilleur pour tous
les comoriens qui aspirent à servir
leur patrie. La coopération françai-
se est  depuis des décennies au ser-
vice de cette ambition », a-t-elle
martelé. 

Pour affirmer le tout, l’ambassa-
drice annonce que la contribution
française à l’émergence des Iles de

la Lune se traduit par des initiatives
destinées à accroitre le profession-
nalisme et l’autonomie des médias,
un contre-pouvoir essentiel à l’épa-
nouissement de la démocratie et à
soutenir la société civile dans leur
rôle en matière de développement. 

Autour de la gastronomie et de la
charcuterie française, la fête natio-
nale française a été encore une fois
l’occasion pour Jacqueline Bassa-
Mazzoni de rappeler les avancées
culturelles entamées par les diffé-
rentes institutions telles l’Alliance
Française de Moroni, l’Ecole Henri
Matisse et Campus France. « Les
initiatives prises en faveur de la
francophonie et de la langue françai-
se sont également à souligner », a-t-
elle lancé en citant entre autre la fête
de la musique qui a lieu à la plage
d’Itsandra et le concours de Twarab
qui a lieu à l’Alliance Française de
Moroni et qui a mis à l’honneur la
richesse et la culture musicale
comorienne. 

A.O Yazid

Àla suite des entretiens
menés le 11 juillet 2019 à
Bujumbura, le conseil des

ministres de la défense et de la
sécurité de la région de l’Afrique de
l’Est a nommé le colonel Abdallah
Rafick au poste de Chef d’Etat
major de la composante militaire de
l’EASF à Nairobi. Dans sa note,
l’ancien commandant de la gendar-
merie de l’Union des Comores est
appelé à se présenter dès le 1er sep-
tembre pour prendre ses nouvelles
fonctions. 

« Si vous acceptez cette offre,
vous devez vous présenter le 1er
septembre pour prendre vos fonc-

tions. Pour faciliter toute nouvelle
entente administrative, vous êtes
prié de confirmer votre acceptation
de l'offre dans les meilleurs délais
», lit-on dans cette note signée par
le président du conseil des ministres
de la défense et de la sécurité de
l’EASF et en même temps le minis-
tre de la défense du Burundi. Pour
rappel, ce n’est pas la première fois
que le colonel Abdallah Rafick est
nommé à la Force en attente de la
région de l’Afrique de l’Est dont
l’Union des Comores est membre à
part entière.  

MY
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Colonel Abdallah Rafick

14 juillet 2018 _ résidence de France ( Photo d’archive)

La signature de l’intercon-
nexion entre Comores Télécom et
Telco a eu lieu hier à Moroni en
présence du ministre en charge
des télécommunications et du
directeur général de l’ANRTIC.
Ahmed Said Jaffar a annoncé
qu’un comité de suivi est mis en
place pour l'application du catalo-
gue d’interconnexion entre les
deux sociétés. 

Désormais c'est officiel ! Les
clients de deux opérateurs
de téléphone mobile peu-

vent mutuellement communiquer.
La signature d’interconnexion a eu
lieu hier lundi entre les responsa-
bles de Comores Télécom et Telco.

Le ministre en charge des télécom-
munications s’est d’abord réjoui de
cette signature qui est à ses yeux un
grand pas vers l’émergence prônée
par le chef de l'Etat. « Cette signa-
ture était très longuement attendue,
au niveau du gouvernement mais
aussi au sein de la population.
Maintenant que le document est
signé, on peut passer à la phase
supérieure à savoir la concrétisa-
tion pour que tout le monde gagne
», avance Ahmed Said Jaffar qui
informe qu’un comité mixte, com-
posé de représentants des deux
sociétés est mis en place pour les
études et démarches à suivre. 

« Il est de mon devoir de rassu-
rer le chef de l’État que le document

est clair. L'essentiel pour ces deux
opérateurs, c’est qu'il y ait une éga-
lité entre elles », ajoute le ministre
qui qualifie ce document comme un
document de base reliant ces deux
sociétés. Ce comité, selon le minis-
tre, aura le soutien du gouverne-
ment parce que cela fait partie de
son travail. « Le rôle de l'Etat est de
veiller à ce que la population
gagne. Et moi et l’ANRTIC, nous
allons veiller à ce qu'il y ait une
application stricte de ce document
», rassure-t-il.

Le ministre tient à rappeler au
comité de surveillance qu’il doit
veiller à son tour, à ce qu'il y ait des
conditions de travail permettant
l'application de ce document par

rapport au tarif de communication
de deux sociétés. Le nouveau direc-
teur général de Comores Télécom
affirme qu’il travaille déjà sur le
document. « En attendant la finition
du travail du comité de suivi, ce
sont les tarifs de l'ANRTIC qui
seront appliqués », informe-t-il. Au
niveau des deux sociétés, seule
Telma Comores avait pensé à l’in-
terconnexion en incluant dans ses
offres des minutes pour appeler à
Comores Télécom. Une initiative
que Comores Télécom n’avait
jamais suivie. « Nous ne pouvions
pas mettre dans nos offres des
minutes pour appeler Telma
Comores alors que l’interconnexion
n’était pas encore établie entre les

deux opérateurs. Maintenant, on va
y travailler », annonce Bayhaki
Kambi, le directeur technique de
Comores Télécom.  

Pour rappel, en vue de réparer
l’injustice dont les utilisateurs des
réseaux de Comores Télécom et de
Telco étaient victimes, le ministre
en charge des télécommunications a
engagé, dès son entrée en fonction,
des efforts exceptionnels, pour ren-
dre l’interconnexion effective.
Depuis le mercredi 03 juillet 2019,
cette opération était en vigueur et
les utilisateurs des deux réseaux
s’appellent mutuellement en toute
liberté.  

Ibnou M. Abdou

La Gazette des Comores
Directeur général
Said Omar Allaoui

Directeur de la publication  
Elhad Said Omar
Rédacteur en chef
Mohamed Youssouf

Rédaction
A. Mmagaza
M.I.M Abdou
A.O. Yazid

Faîza Soule Youssouf
Binti Mhadjou

Nassuf Ben Amad 
Kamal Gamal Abdou 
Chronique Sportive

B.M. Gondet
Mise en page

Abdouchakour Aladi  Nourou
Responsable commercial 

Mariama Mhoma 
Documentation  archiviste
Photographe / Site Web
Mohamed Said Hassane

Impression
Graphica Imprimerie

www.lagazettedescomores.com
Tel: 773 91 21/ 322 76 45

Le colonel Abdallah Rafick nommé chef d'état-major
de la composante militaire de l’EASF

FÊTE DU 14 JUILLET
La Coopération Franco-Comorienne au rendez-vous 



LGDC du Mardi 16 Juillet 2019 - Page 4

    

SOCIÉTÉ

Quatre ingénieurs de la
Société Nationale d’Electricité des
Comores sont en Maurice pour
une formation de quatre mois sur
le fuel lourd. Elle permettra à ces
derniers de se perfectionner à la
mise en service et la maintenance
de la centrale thermique, et
notamment la planification de la
demande, le ravitaillement de la
centrale en fioul lourd, le dépo-
tage des hydrocarbures, le dépan-
nage etc… 

Une équipe de la Société
Nationale d’Electricité des
Comores (SONELEC) est

actuellement à Maurice pour une
formation de quatre mois sur le fuel
lourd. Cette dernière sera dispensée
par le Central Electricity Board
(CEB), la société nationale d’élec-
tricité de Maurice. Menée par Salim
Ben Ali, cette équipe est composée
de quatre électriciens et techniciens
de la SONELEC. Il s’agit de Saadi
Radjabou, Fayadh Omar Awadi, Ali
Saandi Said et Mousa Djoumoi
Fahardine et cette formation a été
organisée dans le cadre du projet de
centrale thermique au fioul lourd de
18MW à Voidjou. 

« Elle permettra aux électriciens

et techniciens comoriens d’échan-
ger avec leurs homologues mauri-
ciens sur des questions importantes
relatives à la mise en service et la
maintenance de la centrale ther-
mique, et notamment la planifica-
tion de la demande, le ravitaille-
ment de la centrale en fioul lourd, le
dépotage des hydrocarbures, le
dépannage, etc », montre Nicholas
Rainer, le chargé de communication
du programme COI énergie, avant
de préciser que « la formation sera
dispensée gratuitement par le CEB
qui possède une longue expérience
dans la production et la distribution
d’électricité ». L’équipe de la
SONELEC fut accueillie hier matin
par le directeur par intérim du CEB,
Shamshir Mukoon. Selon lui, cette
formation sera « une opportunité
pour les techniciens et électriciens
comoriens de voir ce que nous fai-
sons à Maurice ».

Samedi dernier, juste avant leur
départ, le directeur général de
SONELEC avait organisé une peti-
te cérémonie à leur départ et a mon-
tré qu’il s’agit d’une assistance
technique née via la Commission de
l’Océan Indien (COI) pour une col-
laboration avec la société mauri-
cienne dans la mesure où le pays est

sur le point de se doter d’une cen-
trale à fuel lourd. « Heureusement,
la CEB de Maurice a accepté d’ac-
cueillir ces quatre agents pour un
entretien meilleur de notre nouvelle
centrale pour le pays. Bien que le
contrat exige l’intervention des
ingénieurs indiens dans ladite cen-
trale, nos agents doivent avoir les
capacités et compétences requises
pour assurer ces nouvelles missions
», indique Abdou Saïd Mdahoma, le
directeur général de SONELEC. 

Après la formation, ces agents
s’engagent, à travers un protocole
d’accord, à reprendre leurs fonc-

tions respectives dès la fin de cette
formation pour répondre aux
besoins de la société nationale de
production de l’électricité pendant
cinq ans au moins après cette for-
mation. « Ces agents vont profiter
de cette occasion pour faire un recy-
clage sur les techniques de révisions
des groupes thermiques installés
dans les centrales de Voidjou et
d’Itsambuni, poursuit-il. Nous
aurons certes une centrale à fuel
lourd et des centrales solaires, mais
nous aurons besoin de nos actuelles
centrales de gasoil pour épauler la
nouvelle. Donc, il est nécessaire de

recycler nos agents ».
Pour rappel, l’électricité aux

Comores est actuellement générée
par des groupes électrogènes fonc-
tionnant au gazole. Cette collabora-
tion a été rendue possible par le
Club des électriciens du programme
ENERGIES, mis en œuvre par la
Commission de l’océan Indien et
financée par l’Union européenne,
qui se veut être une plate-forme d’é-
changes d’expérience et d’expertise
entre les sociétés d’électricité de la
région.

Mohamed Youssouf

FORMATION DES INGÉNIEURS DE LA SONELEC SUR LE FIOUL LOURD

Quatre ingénieurs de la SONELEC à Maurice 

Dans la plupart des pays du
monde, tous les services
commerciaux publics et pri-

vés appliquent le principe du client-
roi. C’est à dire que l’on fait tou-
jours le nécessaire pour que le client
soit satisfait du service qu’il est en
droit d’attendre. Dans les îles de la
lune, on est encore loin de tout ça, à
quelques rares exceptions. Au
contraire, c’est le client qui doit se
plier aux desiderata des prestataires
de service. 

Il n’est pas rare qu’en taxi, on
vous mène devant une station d’es-
sence et le soleil qui vous rentre
dans la figure pendant plusieurs
minutes, tandis que le taximan ne
daigne vous présenter des excuses
pour ce désagrément. Qu’est ce qui
l’empêche de mettre d’abord l’es-
sence avant d’aller à la pêche aux
passagers ? 

L’autre jour un ami enseignant
qui voulait se rendre au boulot,
prend un taxi. Quel ne fut son éton-
nement de voir le taximan se diriger
vers une station de taxi, arrêter le
moteur, descendre de voiture pour
attendre d’éventuels passagers.
Combien de fois, dans les adminis-
trations publiques, vous devez cour-

ber l’échine pour qu’on daigne
s’occuper de vous ?

Si par malheur, vous n’avez pas
une connaissance dans le service, il
vous faut prendre votre mal en
patience et avoir le cœur solide car
devant vos yeux ahuris, vous assis-
terez de visu à des passe-droits sans
la moindre gêne. En effet, au
moment où vous êtes entrain d’at-
tendre votre tour dans une adminis-
tration, vous verrez des gens entrer
et sortir comme dans un moulin. 

Ne parlons plus des services des
entreprises publiques où l’absence
de concurrence place les employés
de ces entreprises en haut d’un pié-
destal.

On parle souvent de reforme des
entreprises publiques et de la fonc-
tion publique. Il faudrait d’abord
commencer par définir cette notion
de ‘’public’’. Les clients que nous
sommes, sont avant tout des
citoyens. Et ces citoyens ont le droit
d’être traité avec égard par ceux et
celles qui sont censés être à leur ser-
vice.

Mais quand on perçoit la réalité,
on ne manque pas d’émettre des
sérieux doutes sur la volonté du
microcosme politique de changer

cet état de fait. Le client sera traité
comme ‘’un roi’’ le jour où les pou-
les auront des dents, ricane sous
cape le citoyen de base. Comme

quoi la Fédération des consomma-
teurs devrait sortir de sa torpeur
actuelle et prendre du poils de la
bête pour s’attaquer à ce fléau qui

ne dit pas son nom. Elle a du pain
sur la planche…

Mmagaza

HABARI ZA UDUNGA

Le ‘’client-roi’’, ou quand les poules auront des dents 
dans les îles de la lune !

Agent de sonelec en formation à Maurice

La Gazette des Comores 
Le devoir d’informer, la liberté d’ecrire
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La session 2019 du sport du
Bac a enregistré environ 7354
candidates et candidats. L'examen
du sport est délocalisé. Après les
12 sous-centres de Ngazidja pro-
fond, le sous-centre de Moroni
assure la relève de six autres
sous-centres, pour une durée de
six jours. Au menu, deux épreuves
: sprint et handball. « Le climat de
travail est ambiant. Les candidats

se montrent disciplinés. Bien sûr,
on déplore des blessés. Ces
enfants ne s’entraînent pas»,
atteste Saindou, professeur d'Eps.

Après les sous-centres de
Chezani, Dembeni,
Foumbouni, Mbeni,

Mitsamiouli, Mitsoudje, Mohoro,
Ntsaweni, Ntsoudjini, Ouzioini et
de Pimba, engagés au sport du Bac,
celui de Moroni avait accueilli d'au-
tres candidates et candidats, notam-
ment de Ntsoudjini et de Hahaya, le

lundi 15 juillet 2019 au stade de
Moroni. Les autres lycéennes et
Lycéens (Dimani, Itsinkoundi,
Koimbani et Vouvouni) se succéde-
ront du 18 au 21 juillet. « A Moroni,
nous avons la chance de disposer
d'un espace large et vert. Les candi-
dates et candidats s'expriment libre-
ment et courageusement. Pour nous
enseignants, le contrôle des mouve-
ments est bon. Seul fait attristant,
l'absence d'une permanence du
Croissant rouge, de Cosep ou de
Santé militaire. Le voisin Cosep se

présente dès qu'on l'appelle. C'est
apaisant aussi », explique Halifa
Mlamali, chargé de la coordination
de ce sport de Bac. 

Ces Lycéennes et Lycéens parti-
cipent à deux épreuves sportives
distinctes : course de vitesse, dont
80 mètres pour les filles et 100 m
pour les garçons et un sport collec-
tif, handball mixte. « Je me sens à
l'aise. Le temps est radieux. Je viens
de passer l’épreuve de 80 mètres.
Tout s'est bien achevé. J'ai terminé
14 secondes. Pour une candidates

qui s’entraînent seulement au sport
scolaire, je pense que c'est un temps
encourageant », relate Soukaïna
Moinaecha Ali du Groupe scolaire
Itsandra Avenir. 

A Ngazidja, le sport du Bac est
décentralisé. Seize, sous-centres
coordonnent les examens physiques
et sportifs du Bac du 12 au 21 juillet
2019.  

Bm Gondet

Le sport du Bac, session 2019
du sous-centre de Moroni a été
animé le lundi 16 juillet dernier
au stade de la capitale, sans la
moindre permanence des secou-
ristes. Les courses de vitesse et le
handball ont été effectués par des
candidates et candidats sans pré-
paration à tout effort physique.
Les enseignants, chargés de l'exa-
men ont été débordés par la suc-
cession d'ennuis cardiaques et
d'accident musculaires, suivis par
diverses évacuations du terrain.   

La pratique du sport du Bac,
session 2019 du sous-centre
de Moroni a  beaucoup

inquiété. Des ennuis cardiaques et
musculaires ont troublé l'événement
le lundi 15 juillet à Moroni. Les
candidates et candidats ont effectué
leur épreuve sportive sans une
assistance permanente des secouris-
tes reconnus. La fréquence car-
diaque se perturbe à la suite d'une
insuffisance cardiaque, due à une
fatigue excessive. En général, les
victimes potentielles sont les athlè-
tes sans préparation physique.
L'hypoglycémie, baisse du taux de

sucre dans le sang en dessous de la
normale, constitue un danger. Il
peut entraîner, entre autre, des trou-
bles de convulsion alarmante, de
l'évanouissement. Toutes ces com-
plications de santé sont fréquentes
lors de chaque organisation du sport
des examens du Bepc et du Bac.

Les candidates et candidats au
sport du Bac, qui ont envahi le stade

de Moroni, n'ont pas fait exception.
Les secouristes du Cosep n'ont pas
chômé. De temps à autre, les sirènes
de leur ambulance ont perturbé la
circulation. « On n'a pas le choix.
On est oblige de faire recours au
service  du Cosep. Les volontaires
du Croissant-rouge ne sont pas là »,
explique Zeodine Abdou, profes-
seur d’Éducation Physique et

Sportive. On s’interroge si les
agents médicaux du Croissant rouge
ont été informés de l’événement et
invités à sécuriser ces candidates et
candidats venus de Hahaya et de
Ntsoudjini. 

Joint par téléphone, le Croissant
rouge déclare n'avoir rien à se
reprocher. La mobilisation des
secouristes et l'acquisition des

accessoires médicaux utiles néces-
siteraient une charge financière,
quasi insignifiante. Un modique
budget aurait été soumis auprès du
ministère, chargé du sport du Bac.
Le Croissant rouge n'aurait reçu
aucune suite, négative ou positive.
Ce qui justifie leur absente. 

Cette défaillance de signe de
vie, incompatible à tout événement
sportif et préjudiciable à la santé
des athlètes suscite la frayeur. « Les
secouristes du Cosep viennent assi-
dûment à chaque fois qu'on lance un
appel pour assistance. Nous saluons
cette disponibilité salvatrice. Pour
ceux du Croissant rouge, je n'ai
aucune information. Je regrette »,
rapporte Fundi Zeodine Abdou,
coordinateur du handball, sport col-
lectif retenu pour le Bac.    

Bm Gondet

Sous centre des Ngazidja
Chezani, Dembeni, Dimani,

Foumbouni, Hahaya, Itsinkoudi,
Koimbani, Mbeni, Mitsamiouli,
Mitsoudje, Mohoro, Ntsaweni,
Ntsoudjini, Ouzioini, Pimba et
Vouvouni.   

SPORT DU BAC, SOUS-CENTRE DE MORONI

Candidates et candidats, attentifs aux exercices

SPORT DU BAC, SOUS-CENTRE DE MORONI

"Succession d'accidents musculaires et d'ennuis cardiaques"

Croissant rouge grand absent du sport du Bac 2019

Reprise des opérations d'immatriculation,
d'inscription, de modification, de renou-
vellement et de radiation au Registre du

commerce et du crédit mobilier

La Direction Générale des Affaires
Judiciaires du Ministère de la Justice infor-
me les opérateurs économiques et le public
de la reprise des opérations d'immatricula-
tion, d'inscription, de modification, de
renouvellement et de radiation au Registre
du commerce et du crédit mobilier au
niveau des services de greffe des tribunaux.

En vue de faciliter la procédure d'enre-
gistrement, l'Agence Nationale pour la
Promotion des Investissements (ANPI) est
désignée pour faciliter les formalités néces-
saires à toute demande, en plus de fournir
les modèles uniques de formulaires.

Suite à un travail d'évaluation des opéra-
tions réalisées au niveau des services de
greffe en charge des Registres de commer-
ce et du crédit mobilier et en tenant compte
des réalités sur le terrain, il avait été cons-
taté que les déclarations de certains com-
merçants et sociétés immatriculés n’étaient
pas conformes. 

Ainsi, la Direction Générale des
Affaires Judiciaires du Ministère de la
Justice, invite les commerçants, les
Sociétés commerciales, les Bureaux de
Représentation ou de liaison des sociétés,
les établissements secondaires et toute suc-
cursale immatriculés au Registre du com-
merce et du crédit mobilier, de se rappro-
cher du Bureau de l’ANPI dans le ressort
du tribunal duquel l'immatriculation a eu
lieu pour prendre connaissance de sa situa-

tion administrative.
En cas d’irrégularité, la régularisation

devra se faire dans un délai maximum de
deux (2) mois à compter de la date du pré-
sent communiqué. 

Passé le délai fixé, toute société imma-
triculée qui fonctionne d'une maniéré irré-
gulière sera radiée d'office au Registre du
commerce et du crédit mobilier.

La Direction Générale des Affaires
Judiciaires du Ministère de la Justice vous
remercie de votre compréhension et colla-
boration habituelle.

Moroni, le 15 juillet 2019

LA DIRECTRICE GENERALE 
DES AFFAIRES JUDICIAIRES

MAOULIDA DJOUBEIRE 

UNION DES COMORES 
Unité-Solidarité- Développement 

************
Ministère de la Justice, des Affaires Islamiques, de la Fonction Publique, chargé des Droits de l’Homme, 

de la Transparence et des Administrations Publiques

COMMUNIQUE

Police
Moroni: 764 46 64
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771 02 00

Gendarmérie
Moroni: 764 49 92
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771  02 00

Immigration
Ngazidja: 773 42 86
Anjouan: 771 01 73
Moheli: 772 01 37

Aéroport
Hahaya: 773 15 95
Ouani: 771 07 31
Moheli: 772 03 71

Port maritime
Moroni: 773 00 08
Moheli 772 02 57
Anjouan: 771 01 43

Hopitaux
Moroni:: 773 25 04
Fomboni: 772 03 73
Mutsamudu: 771 00 34

Banques
BIC: 773 02 43
Eximbank: 773 94 01
Banque centrale: 773 10 02
SNPSF: 764 43 00
Meck: 773 36 40

MAMWE
Moroni: 773 48 00
Mutsamudu: 771 02 09
Fomboni: 772 05 18

Numéros utiles
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Communiqué de presse
15/07/2019 – Pour diffusion libre et immédiate

Le 13 juillet dernier, l’Office Nationale du
Tourismeaccueillait un ensemble de dignitaires des
secteurs privé et public, afin d’annoncer le prochain
lancement de l’application Activicom, créée par trois
comoriens étudiant en France.

Activicom est une start-up qui a pour objectif de
réinventer la manière d’organiser ses vacances aux
Comores. Via une application, elle met en relation
les touristes, la population locale avec les prestatai-

res de services touristiques de la région.
La plateforme regroupe l'ensemble des restau-

rants, des hôtels et des activités de loisirs&culturel-
les, disponibles au sein de l'archipel à des tarifs
avantageux et exclusifs.

Durant l’événement, le co-dirigeant de la startup a
pu présenter les premières images et le fonctionne-
ment de l’application, qui sera disponible au courant
de ce mois de juillet.

À terme, Activicom a pourambition de promouvoir
le tourisme au sein de l’archipel, de mettre en avant
la culture comorienne et d’accompagner les
Comores dans leur développement. 

Mots clés : Tourisme, Comores, Application

Tâches et responsabilités :
- Soutenir l’organisation d’un atelier inter-régional de lance-

ment de l’appui à la CR3-PRESAN et du TCP/RAF/3707 et soute-
nir le processus d’élaboration d'un plan de travail sur la promotion
du commerce d'aliments nutritifs dans certains PIED au cours de cet
atelier

- Appuyer les deux consultants internationaux par la sensibilisa-
tion et le plaidoyer dans les pays sur le TCP/RAF/3707 et sur les
initiatives d’appui au CR3 de PRESAN
* Faire un plaidoyer en faveur des 2 projets auprès des parties pre-
nantes concernées;
*Impliquer des représentants de différents secteurs, notamment
agriculture, commerce et santé/nutrition

- Fournir une assistance à l'expert international spécialisé en
commerce, nutrition et de la sécurité sanitaire des aliments sur l'exa-
men et la révision des lois et politiques commerciales visant à inté-
grer la nutrition;
* Évalualer les demandes spécifiques des pays;
* Piloter et animer le task force créé comprenant les différentes par-
ties prenantes (commerce, agriculture, santé, industrie, service des
douane, association des consommateurs, secteur privé et société
civile)
* Mettre en oeuvre le plan de travail conjointement avec le task-
force et élaborer une feuille de route
* Collecter des informations sur les politiques, lois existants en
matière de commerce des produits alimentaires
*Appuyer la révision et la consolidation des lois et politiques com-
merciales visant à intégrer la nutrition;

- faciliter le processus de consultation entre Etats Membres de
la COI et d’apporter l’information et assistance technique nécessai-
re aux décideurs politiques afin de faciliter l’adoption de ce règle-
ment. Cette assistance couvre entres-autres :
* collecter des données et informations auprès de ministères
concernés pour l’analyse des politiques/cadres réglementaires,
* collecter des données sur les politiques et économies agricole
dans le pays, tendances commerciales et accords commerciaux
* collecter des données et informations sur la demande des produits
ciblés, la situation nutritionnelle et les habitudes alimentaires

- Soutenir l'élaboration de programmes de formation et la four-
niture de matériel et d'outils techniques sur la relation entre la nutri-
tion, la sécurité sanitaire des aliments et le commerce;
* Soutenir l'évaluation des besoins en développement des capacités
des différentes parties prenantes;
* Soutenir l'organisation de formations sur divers thèmes liés à la
nutrition et au commerce pour les parties prenantes concernées en
vue de l’intégration de la nutrition dans les lois et réglementations
commerciales nationales et régionales et la formulation d’accords
commerciaux pour une alimentation saine et nutritive

LES CANDIDATS SERONT ÉVALUÉS CONTRE CE QUI
SUIT

Conditions minimales à remplir:
* Diplôme universitaire de niveau master en nutrition, sciences des
aliments, agroéconomie, sciences sociales ou dans un domaine
apparenté, avec une solide expérience en commerce / des politiques
commerciales ou soit diplôme universitaire de niveau master en
commerce avec une solide expérience en marketing agroalimentai-
re
* Un niveau minimum de 4 ans d'expériences professionnelles per-
tinentes dans le domaine de la nutrition et des systèmes alimentai-
res, avec composante commerciale
* Bonne connaissance du Français (écrit, parlé, lu)
* Ce poste est réservé aux candidats de nationalité Comorienne.

Compétences générales de la FAO
- Être axé sur les résultats
- Esprit d’équipe
- Communiquer
- Établir des relations constructives.
- Partage des connaissances et amélioration continue
Compétences techniques et fonctionnelles
- Solides compétences analytiques, conceptuelles et de présen-

tation ;
- Une expérience dans au moins deux domaines d'activité, en

particulier sur le terrain, est souhaitable.

- Une expérience professionnelle dans plus d'un lieu ou domai-
ne de travail, en particulier sur le terrain, est souhaitable.

- Une bonne connaissance des travaux de la FAO concernant les
approches axées sur l'agriculture et les systèmes alimentaires
respectueux de la nutrition est souhaitable.

- Capacité à travailler de manière autonome, à résoudre des pro-
blèmes, à établir des réseaux efficacement.

- Bonnes compétences interpersonnelles et en communication
Veuillez noter que tous les candidats doivent adhérer aux

valeurs de la FAO - Engagement envers l’Organisation, Respect de
tous et Intégrité et transparence.

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES
* La FAO ne charge pas de frais à tout moment du processus de
recrutement (demande, entrevue, traitement).
*Les candidatures incomplètes ne seront pas prises en considéra-
tion. Si vous avez besoin d’aide ou des questions, prière de contac-
ter : iRecruitment@fao.org
* Les demandes reçues après la date limite de dépôt ne seront pas
acceptées.
* Seuls les certificats de compétence linguistique délivrés par les
prestataires externes agréés par l'ONU et / ou les examens officiels
linguistiques de la FAO (LPE, ILE, LRT) seront acceptés comme
preuve du niveau de connaissance des langues indiquées dans les
applications en ligne.
*Pour d’autres sujets, visitez le site Web de la FAO sur l’emploi:
http://www.fao.org/employment/home/en/
* Pour plus d'informations sur les catégories, la durée du contrat et
les honoraires, veuillez vous reporter à la page Conditions

COMMENT PRÉSENTER SA CANDIDATURE
Pour postuler, veuillez déposer votre dossier de candidature au

bureau de la FAO-Comores, Maison des Nations Unies,Hamramba.
Les candidats sont invités à joindre une lettre de motivation au

dossier.
Si vous avez des questions, veuillez contacter: (+269) 333 6897

LA FAO EST UN ESPACE NON FUMEUR

Organisation des Nations Unies  pour l’alimentation et l’agriculture

APPEL A MANIFESTATION D’INTERET- AVIS DE VACANCE DE POSTE N°:  

Date de publication:
Date limite de dépôt des candidatures: 17 juillet 2019

TITRE DU POSTE:    Consultant national en commerce, nutrition et sécurité sanitaire des aliments TYPE DE CONTRAT : PSANAT
LIEU D’AFFECTATION: Moroni, Comores

UNITÉ ADMINISTRATIVE: FAO MADAGASCAR DUREE: 70 jours WAE

La FAO est favorable à la parité homme-femme et à la diversité géographique et linguistique de son personnel et des consultants internationaux afin
de mieux servir ses membres dans toutes les régions.

Les femmes et les ressortissants de pays membres non représentés ou sous-représentés possédant les qualifications requises sont encouragés 
à présenter leur candidature.

Nous encourageons de même les personnes handicapées à postuler.
Toutes les candidatures seront traitées dans la plus stricte confidentialité.


